
  

  

DIRECTION DES ACTIONS 
INTERMINISTERIELLES 
ET EUROPEENNES 

BUREAU 
"ENVIRONNEMENT  Ù fe ji DE L'ENVIRONNI Le-Préfet de la Loire 

ET DU CADRE DE VIE 

Affäire suivie:par.: Brigitte MARTEL 
* 0477.48.48.08 
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Chevälier:de l'Ordre Nätisnal'du Mérite 

  

Déssiér n° 845558 

Opétation n° 18657 

VU la loi du 19 juillet 1976-modifiée relative aux installations classées pour là protection de 

l'environnement ;" - . 

VU le décret du 21, septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976 

précitée et.notamment son article 18 ; 

“VU l'arrêté préfectoral du 13 novembre 4989 modifié lé 2: mai 1904 réglementant les activités - 

de la SA. GAZECHIM-FOURNIER à ROANNE - Ile Berthier - Quai Pincôurt ; 

VU lé-déctaration de.éfiangement d'explüitant du 14 janvier 4997, complétée les 12 juillet et 

18 août 1999 effectuée par la S.A. GAZECHIM: en ce qui concérne lé stockage dé gaz 

-liquéñiés (chlore, éimoniac; anhyäride sulfureux) -en lieu et place de la S.A. GAZECHIM- 

FOURNIER: , 

VU le rapport de: M. l'inspecteur des installations classées, en date du 3 novembre 1999 . 

constatant d'une part que les activités prise En charge par la société susvisée relèvent pour 

partie (stockage de chlore} du régime de l'autorisation d'autre part qu'il est nécéssaire de 

prendre. en compte les dangers susceptibles d'étré gériérés du fait notamment de: la 

proximité d'installations de natures différentes exploitées. sur le même site par là SA. 

QUARRECHIM ét de définir la responsabilité juridique et administrative des nouvelles 

sociétés vis à vis de leurs installations respectives ; : ‘ : 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène, au cours de a séance du 18 

. novembre 1999 ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu. d'imposer des prescriptions complémentaires à l'installation 

susvisée ; 
‘ 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

REPUBLIQUE ERANÇAIÏSÉ 

Liberté Egalité Friternié 

S'ONE-CHARLES DE GAULLE 42022 SAINT-ETIENNE CEDEX TÉL. :04.77.48.48:48.: TÉLÉCOPIÉ.: 04,774 172.28



  

  

ARRETE 

‘ARTICLE 1 

Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 13 novembre 1989, modifié par l'arrêté du 2 mai 1994; 

réglementantles activités de là société GAZECHIM FOURNIER, sont remplacées par les dispositions 

suivantes : ‘ 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

La société GAZECHIM, dont le siège social est situé 15 rue. Henri Brisson-34504 BEZIERS, est 

  

  

  

  

  

44- 
autorisée: à exploiter, sur le territoire de la commune de ROANNE, dans l'enceinte de ‘son 

établissement situé lieu-dit “Ile Berthier” quai Pincourt, leS installations répertoriées dans le 

tableau:suivant: ‘ : 

Désignation des. . Volumes Rubriques dela | Localisation. | RégimeA, D : 

installations nomenclature sur le plan ou Nc 

Dépôt dé chiôre (bouteille de |  7tonnes : . 1138-2 1 À 

rm) : | 
Dépôt d'ammôniac Btonnes : 1136-A2c 11 D 

: Dépôt d'anhydride-sulfureux . 2-tonnés à 1191-80: 42 D             
  

42 - 

43 - 

14- 

15 

16- 

17- 

Les installations citées au péragraphe 1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le 
plan:de situation. du sité figurant en ANNEXE 3 du présent arrêté. ‘ 

Lé présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les: installations classées soumises à 

déclaration, dtées au paragraphe: { ci-dessus. Pour ces installations, les: prescriptions .des 

arrêtés types-correspondants, quinesont pas-conträires à celles du présent arrêté, s'appliquent. 

Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de 

deriañde, sous réserve des prescriptions-du présent arrêté. 

Toute modification:envisagée par l'exploïtant aux‘installations, à leur modé d'utilisation ou à leur 

voisinage, dé nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de 

demande d'autorisätion, séra. portée, avant-sa réalisation, à:la connaissance du Préfet: de la 

LOIRE ‘avec tous:les.éléments d'appréciation, - 

L'exploitant est. ‘tenu. de déclarer, dans les meilleurs délais; à l'inspection des: installations 

classées, les-accidents-ou iñicidents survenus: du fait du fonctionnement de ces installations, qui 

sont de naîure à porier atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1er de‘la loi du 19 juillet 4976. 

“L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l'objet d'une notification au Préfet 

dela LOIRE, dans les délais et les:modalités fixées par l'articlé 34.1 du décret 77-1183 du 21 

septembre 1977. °



  

1.8- Dansle présent arrêté, on entend par : 

TT Sté: ‘ Surface délimitée. par le périmétre représenté sur le plan de masse figurant en 

ANNEXE 3 du présent arrêté, 

‘Exploitant : personne morale destinataire. dé l'autorisation d'exploiter l'établissement et d'en 

‘ réaliser Son commerce, en l'accurenc ; GAZECHIM. ' 

Etablissement: ensémiblé: des zones placéesSous lé Sontrôle d'un exploitant, l'établissement 

: pouvant comprendre une ou plusieurs inStällations. 

. Installation : unité technique de l'établissement où des substances etfou préparations sont 

: menipulées, stockées ou transportées. : 

Elle-comprend tous les équipements, structures, canalisations, oùtils, ‘quais dé 

chärgement st de déchargement nécessaires pour le bon fonctionnement de 

l'installation et:dont là responsabilité revient à l'exploitant. 

ARTICLE 2 

© PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

AL'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

À - GÉNÉRALITÉS 

     

4;1- Mise.en commun dés moyens . | | 

Les-exploitants du:site “HE Bérthier-Quar Piñcourt ”, dns lés coñditions définiés ci-avant, peuvent 

convenir-demetiré éh commun des. moyens destinés à respecter sur l'ensemble du site et dans 

chaque établissement les prescriptions qui leur sont imposées en ‘application de la ‘loi sur les 

installations classées pobr la protection de l'environnement. 
: 

4.2 - Contrôles-etanalÿses .  Ÿ : 

Les contrôles prévus parlé présent arrêté, sontrréalisés.en:périodé dé fonctionnement normal des 

installations et dans des conditions, représentatives, L'ensémiblé des appareils ‘et dispositifs de. 

mesure concourant à cés contrôles sont maintenus. état:de:bon fonctionnement. Les résultats de 

ces contrôles et-analysés sont enius à la-disposition dé l'inspecteur des installations classées, sauf 

dispositions:contrairés explicitées dans le:présent arrêté:etises annexes. ‘ : 

Les méthodes:de prélèvements, mesures et analyses de référencé sont celles fixées par les textes. 

d'application pris - au ‘titre dé la loi sur les installétions.. classées pour: la protection ‘de 

l'environnement: En l'absence äé méthode de référence, la. procédure féténué doit permettre. une. 

réprésentation statistique. de l'évélution-du-paramêtre. 
  

Outre.cés contrôles, l'inspecteur dés: installations classées peut demander en cas de besoin, que 

des-contrôles:spécifiques, des prélèvements, dés enalyses-soient effectués par:un organisme dont 

le choix est soumis à.son approbation s'il n'est pas agréé à cet-effet, dans le but de vérifier le 

respect des prescriptions d'un texte réglementaire. pris au titre de la législation sur jes installations 

. classées. 

  

Lés frais occasionnés per les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de 

exploitant.



  

1:3.- Documents : 

Tous les. documents nécesssires à la vérification des:prescriptions du-présent arrêté, sont tenus à 

la disposition dé l'inspecteur des installations classées, à l'exception: dé ceux dont la 

communication est:expréssément demandée par le.présent airêté. : 

44.“Intégration daïs le paysage 

L'explditant prend lès: dispositions appropriées: qui petiiéttent d'iñtégrér l'établissement dans lé . 

paysage. L'ensemble des installations, y compris les ébords placés sous son contrôle et les 

“émissaires de rejet, :e$t ‘maintenu propre et-entretenu en permanence: 3 : 

1:5.-Utilités ‘ 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

 manière-courante ‘où “occasionnelle -pour-ässurer la. protection. de_ l'environnement, tels due 

manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbaänts… : 

IL s'essure également de la disponibilité des utlités (énergie, fluides ) qui concourent au 

fonctionnernent et à la mise—en—séeurité-des installations, et au traitement des pollutions 

accidentelles, 

2- BRUIT ET VIBRATIONS 

.24-Les installations sont construites, équipées et exploitées ‘de façon à ce que leu 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transiis par voie aérienne ou solidienne 

susceptibles dé compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 

pour célui-Gi. ° . | 

2.2 - Les prescriptiôns de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les ‘niveaux de 

bruit admissibles en.linits de:propriété et les émérgénces admissibles dans les:zones:à-émergence 

réglementée sont fixés dans F'ANNEXE 1 du présent'arrêté. 

2.3 -Les véhicules de transport, les matériels de manütéñtion et lés engins de chantier utilisés à 

l'intéri de l'établissement et susceptibles dé coñétiér Urie gêne pour le voisinage sont 

& la réglementation en vigueur et notämmient aux dispositions: du:décret N° 95-79 du 23     

   

  

janvier À 

24 :L'usage de tous appareils de cemmunication, par voië acoustique (sirènes, avertisseurs 

sonores, haut-pariëurs,…) génant pour le voisinage:est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel 

étréservé à là prévertion:étau signalement-d'incidents.graves où d'accidents. : 

2:8:: Les machines fixes susceptibles d'incommoder le Véisiñage par des trépidations sont. isolées 

par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gèñe éventuelle. est évaluée conformément aux 

-rêgles. techniques annexées à: la circulaire «86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations clässées. 

3.- AIR 

3.4.- Captage et épuration des rejéts 

3.1.4.-Lés installations doivent étre Concues, implantées exploitées et enfretenues de:manière'à 

limiter les. émissions (fumées, gaz, poussières. où odeurs) à l'atmosphère. Ces installations 

doivent, dans toute laimesure du possible, ëtré Mules de dispositifs permettant de collecter et 

canaliser les émissions: qui sont traitées en tañt que de besoin, notamment pour respecter les 

valeurs:limites fixées par leprésent arrêté. - : 

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 

entretenués de manière : 4 . . 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents; 

- à réduire au minimüm leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité.



  

5 8.1.2 - Les dispositifs d'évacuation sont munis. d'orificés ébturablés et: accessibles, placés dé 

_inañière à réalisérdés mesures représentatives: 

La forme des-cheminées ou conduits d'évacuétion, notamment dans là partie la plus proche du 

débouché, düit être conçue de manière S favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des. 

“effuents-rejetés, . ‘ : 

Les débouchés à l'aimosphère de ces. dispositifs doivent étré éloignés au maximum des 

habitations, ‘ 

3.2 -Odeurs ; à 

Lés dispositiônis nécessaires sont prises: pour. limiter les adétirs provenant du traitément des 

effluents, Lorsqu'il: y'a:des sources potentielles.d'odeurs-de:grande:surfacé: (bassins destockage, 

de traitement...) difficiles à confiner, celies-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le 

voisinage (éloignement...) 

  

4-EAU D een 

4.4 - Consommation en eau . . 

L'exploitant prend toutes lés ‘dispositions nécessaires. dans la: conception: et l'exploitation des 

installations: pour limiter les flux d'eau. 

4.2.-Alimentation en eau ‘ à | 

En cas de raccordement sur'un réseau public, l'ouvrage est équipé d'un dispositif de disconnexion. 

4.3.- Collecte, points de rejet et träitéement des effluents liquides 

Les réséaux de collecte des effluents séparént les eaux pluviales et les eaux: non polluées des 

diverses catégories d'eaux.polluées. 

Un plan des réseaux de collecte des éffluents doit être:étabii et régulièrement mis à jour: 

. Les-égouts devront être. étañches' et leur tracé devra en permetire le curage: Leurs dimensions :et 

lés matériaux ‘utilisés. pour leur réalisation devront. permettre: une bonne conservation de ces 

ouvrages dans le: temps. Lorsque celte condition ne peut être respectée en raison des 

caractéristiques des produits transportés, ils devront être Visitables ou.explorables par fout autre 

moyen: 
. 

4:3.1 - Eaux vannes . - - | 

Les eaux vannes dés sanitaires et des lavahos seront fraitées en conformité avec les régles 

sanitaires en vigueur. 

4,3:3.- Eaux pluviales. ‘ ‘ . 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir ‘accidentellement:des 

hydrocarbures, des produits chimiqués et autrés polluants, doivent être traitées avant rejet par 

des dispositifs capables de retéñir ces produits. 

De. plus, lorsque le ruissellement dés eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies 

de circulation, aires de stationnement et autres sutfaces imperméables est susceptible de 

présenter un risque particulier d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, -aires . 

de stockage, etc... où si le-milieu naturel estparticulièrement sensiblé, un réseaude collecte.des 

eaux pluvialés est'aménagé etraccordéàun (ou plusieurs) bassin(s) de confinement capable(s) 

dé recueilli le premier flot des-eaux pluviales. 7 : 

Les éaux ainsi collectées sont rejetées dans les GUvräges de rejets gérés par QUARRECHIM er 

accord avec celui-ci. 

Les rejets généraux du site “Île Berthier-Quai Pincourt’ s'effectue 

- dans le Rhins-pour les eaux pluviales non:polluées | 

- dans lé réseau public aboutissant à la station d'épuration dé l'agglomération 

Roannaise 

ls sont gérés pér QUARRECHIM et recueillent l’ensemble. des effluents générés par 

GAZECHIM et QUARRECHIM. ‘ ‘ :



  

Convention de-raccordemeñt - 

Les rejets. généraux. du. sité sont Bérés pt. l'étéblissement QUARRECHIM. Les effluents 

générés par GAZECHIM sont rejetés, en accord avec -QUARRECHIM, dans le réseau géré 

par cedernier. Une convention: Spécifique dite “convention de raccordement” est:défi inie au 

préalable «entre QUARRECHIM ét GAZECHIM. Elle doit permettre à QUARRECHIM de 

respecter les valeurs: limites -de:rejet fixées-dañs son arrêté préfectoral. 

4 47 “Qualité des “éfilients aqueux généfés-par GAZECHIM-- 

4.4.1. Les effluents aqueux générés par GAZECHIM ‘doivent étre exempts de : 

matières flottantes, 
produits susceptibles de dégager. en égout où. dans'le milieu naturel directement 

‘Où indiréctement, après mélanges avéc.d'autres effluents, des gaz ou vapeurs 

toxiques.ou inflammables, 

… tous produits susceptibles. de nuire à l& consérvation des ouvrages, ainsi qué 

des matières déposables où précipitables qui, directement ouindirectement, 

après mélange avec d'autres effluents seraient susceptibles d'entrever le: bon 

fonctionnement des ouvrages. 

ls né doivent pas provoquer de coloration notable du fnilieu récepteur. 

De plus, ils ne doivent pas comporter des.substances nocives dans des proportions capables 

d'entraîner là destruction du poïsson-en aval du-point de réjet 
  

4.4.2-Les caractéristiques des rejets de chacun des principaux polluants doivent être 

Ifférieurés où égales aux valeurs prévues:dans les:tableaux-constitüant ANNEXE 2-dù présent 

arrêté. ‘. 

A5 Conditions de rejét. 

4.5.1 --A l'exception-des 6as-accidéntels-oi-la.sécurifé.des. personnes. ou. des installations serait 

compromise, il êst intérdit d'établir des liaisons ‘ditectes entre les réseaux. de collecte dés 

effluents devañt subir un traitémént où être détruits et le milieu récepteur. 

4.5.2+ Les rejets dréëts ôu indirects dans les eaux souterraines sont interdits Selon les 

dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1908. 

4.8.3 “Les: :OUVrages de rejet doivent perméttre une bonne diffusion des effuents dans le-milieu 

récepteur. 

454 .- Le raccordement à. un résedu d'assainissement collectif est fait.en accord avec le. 

gestionnaire du réseau. 

4, 6 -Prévéntion des pollutions accidentelles 

4.6.1 - L'éxploitant prend. toutes les: dispositions nécéssaites: dans là conception, da construction 

êt l'exploitation. des installations pour fieniler les risqués de pollution accidentellé des saux où 

dés.sois. 

4.6.2: Stockages 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à | 

une capacité de rétention dont le Volume est au rnoins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

: - 100 % de la capacité du plus grand réservoir. 

-50 % de la capacité totale dés réservoirs associés:



  

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire: inférieure ou'égalé à 250 litres, la capacité 

de rétention ést'au moins égale:à : . . . 

-- "Gäris le cas 'de-liquides inflérimablés, & l'exceotion des lübrifiants,-50 % de la capacité 

totale des füts, ‘ ue ‘ 

- dns les autres cas, 20 % dé la'capatité totale des füts. 

- dans tous les cas, BOITES miñimuni QU: égale’ à la capacité :totale lorsque celle-là ést . 

inférieure à 800 trés. : ‘ 

    

EN 

Gette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitementides eaux résiduaires, 

Les:capacités de rétention.sant étanches. aux produits qu'élles pourraient contenir et résistent à 

l'action physique:et chimique-des fluides. l'en est de même pour teur: dispositif d'obturation qui 

est maintenu fermé. 
: : 

Les produits récupérés.dans.les:rétentions en. cas d'accident,ne peuvent êlre rejetés que dans 

des conditions conformes au présent artêté ou sont éliminés comme les déchets. . : 

Le stockage des produits toxiques, corrosifs:ou:dangereux pour l'environnement, n'est autorisé 

sous le niveau du sol-que dans des fébérvoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

_ 47 - Conséquences des pollutions accidentelles . 

En cas de poliution: accidentelle. l'exploitant doit être en mesure:de fournir les renseignements dont 

it dispose, permettant de déterminer les.-mesurés de sauvégärde à prendre pour cé qui concerne. 

les personnes, la faune êt la flore ainsi que les olivrages exposés. à cette pollution, ' 

S'!DÉCHETS cu | en meme ee De mme mme mur 

54 Dispositions généralés | : 

“L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la. conception et l'exploitation deses 

installations: pour assürér une bonne gestion des déchets de Son entreprise. : 

-—préétté fin, il Se doit suécessiement dei... <%— rs 
  

- ditniter à ta source la quantité et la toxiéité de: Ses déchets en adoptant des technologies 

propres; : ‘ “ 

- trier, recycler; valoriser ses sous-produits dé fabrication. : 

- ‘s'éssurer du traitement ou dù prétraitement dé sës déchets, notamment par voie physico- 

chimique, détoxi sation-ou:voie:thermique, ' . : 

- s'assurer, pour les déchets lies dont le Volume doitêtre: strictement limité, d'un stockäge 

dans des installations techniquement adaptées et rédlementairement autorisées. Fos 

Toùs les déchets industriels spéciaux, GÉNÉTÉS PAT l'activité. de l'entreprise, sont caractérisés êt 

quantifiés par l'exploitant. ' | : 

Pour chèque: déchet industriel spécial, l'exploitént établit une fiche d'identification du déchet qui 

estrégulièrément tenue à jour et quicompoïte les éléments suivants: | 

-  lé:code du déchet-selon ia nomencläture, 

- la dénomination.du déchet, 

-  Jeprocédé de fabrication-dont provient le déchet, 

- son mode de conditionnement, 

- létraitement d'élimination prévu, 
. 

. les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et-constantes physiques du 

décfiet), 
‘ 

= la-composition chimique du déchet (compositions organique. et minérale), 

.- les risqües présentés par le déchet; 

les réactions possibles du-déchet au contact d'autres matières, 

les règles à observer pour combattre uñ éventuel sinistré ôu.une-réaction indésirable.



  

  

L'exploitäñt tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés : 

: Ja fiche-d'idéntification dudéchet ét Ses différentes mises à jour, 

= _lés résultats dés contrôles effecitiés sur les déchets, 

- ‘és observations faites:sur le déchet, 

- fes bordéréaux dé’suivi de déchèts industriels.renseignés par les-centres éliminateurs. 

Pour chadtüe enlèvement les renséighements minimaux ‘suivants. sont consignés ‘Sur un 

document dé formé adaptée (registre.fiche d'énlèvement...}etconservé par:l'exploitant : 

= codé du déchet selon la nomenciäature, 

-_ dénomination du déchet, 

- quéritité enlevée, 
< date d'enlèvement, 

.… nom de la société de ramassage et nüméra d'immatriculation du véhicule utilisé, 

-  destiriation du déchét (éliminateur), 

+ nature de l'éliminationeffectuée. 

L'ensemble.de ces renseighements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 

- classées. ‘ ‘ 

5.2 - Récupération- Recyclage - Välorisation 

5.2,1 - Toutes. dispositions. doivent être prises pour limiter lés quantités de déchets produits, 

nolamment:en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. . 

5:2.2.- Le tri des déchets tels que té bois. le papier, le carton, le: Verre... doit être étféctué, en 

intetné ou'en externe; en vus dé leur valorisation. 

5.:2:3 - Les émballages vides: ayant contenu des: produits foxiques. ou susceptibles d'entraîner 

des pollutions doivent-être renvoyés: au fournisseur lorsque leur réemploi:ést possible, Dans le 

ces. contraire, s'ils ne peuvent êtré totalement nettoyés, ils doivent &tré éliminés comme des 

. décfiets dangereux. ‘ : 

5.3 - Élimination des déchets. 

5.3.1 - Principes généraux ‘ 

L'élimination des déchets qui né peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des 

installations dûment autorisées. à cet:effet. 

Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soieñt est interdit. 

Les emballäges industriels sont éliminés conformément:au décret:N°-94-409 du 13 juillet 1984 

relatif: à l'élimination des déchets d'emballage dont les -détenteurs finaux. ne sont pas les 

ménages, 

83.2 Filières d'élirfination 
L'exploitant justifiera à compter du ter'juillet 2002, le caractère ultime au sens de l'article 1er la 

Joi du 15 juillet 1975 modifiée, des déchets mis-en-décharge. 

6- SÉCURITÉ 

6.1.- Dispositions générales 

6.1.1 - Contrôle de l'accès 

Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture à clef.) interdisent l'accès 

libre auxinstallations, notämment-en dehors des ‘heures de travail.



  
  

6:12 - Localisation des: risques €t züne$ de sécurité ‘ ‘ 

L'expléjtant recense, SOUS. SA Tespons büité, les :parties des. installations ‘qui, «en: raison des 

caractéristiques quälitativés et quantitalives des matièrés Mises en œuvre, stockées, utilisèes 

où produites, ainsi due-des- procédés utilisés: sont susceptibles d'être à l'origine-de sinistres 

pouvant avoir des conséquerices directes.ou indireètes Sur l'environnement, la Sécurité publique 

ou le maintien en sécurité de l'environnement, Ne 

    

   

- L'exploitarit déterminé BOUT chaçune.de ces parties, äiés-zones de sécurité, le nature du risque. 

(ingendie, atmosphères éxplosibles où émanätions t6xiques). IL tient. jour un plan de ces 

zon6s. . : 

Les zones de sécurité sont signalées ‘et la naîure: du risque et les consignés à observer sont 

-—indiquées.à l'entrée des zoñes et si nécessaire rappélées à l'intérieur. 

En particulier dans les. zones de risques incendie êt âtmosphère explosible, l'interdiction 

‘permanente de-futner-ou-d'approcher avec. une flamme doit étre-affichée. 

Sauf dispositions coripensatoires, tout bêtiment comportant une zone de‘sécurité est considéré 

dans.son ensemble comme zone:de sécurité: ° ‘ oo e 

  

Surveillance et détection-dans les zones de sécurité : 

Les zones de sécurité sont: munies de systèmes. de détection donit les nivéaux de: sensibilité 

| dépendent de la nature.de ta prévention des risques à assurer. , 

L'inplantation. des détecteurs résulte d'une étude préalable prenant en compte: notarmiment fa 

naturé et la localisation des: installations, Ts conditions météorologiques, les points sensibles de. 

l'établissement et ceux de.son environnement. 
- 

” L'exploitant dresse la listé.de cés détecteurs avec leur fonctionnalité, &t déterminera les opérations 

d'entretien destinées à maintenir leur eficacité. 
: | 

Enplus des détecieurs fixes, le personriel-dispose de détecteurs portatifs mainténus en perfait état 

de fonctionnement étäccessibles en toute circonstance. . 

“Détection fuite t0xIQUE—— 

L'ensemble fixe dé détéctiori ést. disposé de façon à assurer à la fois:: | | 

une détection ai plus près des Sources poteniiélles dé fuites, de facon à repérer les: 

anomaliés sans conséquence notable-sur'le voisinage de l'unité (détécteurs:de proximité), 

  

- -une-détéction.en périphérie de la: zone.à suiveiller pourra étre réalisér par des détecteurs. 

portables. 

64.3 Conception des bâtiments -et.des installations 

Les bâtiments et locaux, abritant les‘installations, sont construits, équipés:et protégés :en rapport 

avec la néture.des risques présents, tels:qué définis précédemment. Les métériaux utilisés sont 

adeptés aux produits utiisés-de. manièré ën-particulier à évitér toute réaction parasite 

dangereuse. 
° . 

Dégagements … 

Les bâtiments. ef unités, couverts ou en estacade extérieure, cofcerñés par une Zône de sécurité; 

sont aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnël et intervention dés équipes 

de secours en foute sécurité. ‘ 

Véntitation 
En. fonétionnement nôrmal, les Jécaux. sûnt vénfilés convenablement, :de façon à éviter toüte: 

accumulation de gaz ou-vVapeurs inflmmables où toxiques. 

6.1.4 - Règles de circulation 

Les voies de circulation et les ‘accès aux bâtiments et aires de stockage sont -dimensionnés, 

réglementés et maintenus dégagés, notamiment pour permettre l'äccès et l'intervention des 

sérvices de'secours. 
“ : . 

6.1.5 - Matériel électrique ° 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés Sont appropriés aux risques inhérents 

aux activités.exercées. 

lou 

T
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Les installätions électriques sont conçues, réalisées ét contrôlées ‘conformément aux textes et 

normes en vigueur dant le décret modifié. N°:88:1056 du 14 novembre 1988. 

Eh oùtre dañs.les zoñes de risque d'apparition d'atnosphère explosible. préalablement définies 

par l'explôitänt, le-matériel électrique Sera conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 

mérs 1980.  . . : 

Toüté nstallätion où appareillagecondititnnantia-séeurité dait pouvoir être maintenu en.serviéé 

. ou ris ên position de sécurité en cas dedéfaillance de l'alimentation électrique normäle. 

l'est prévu une alimentation électrique dé sécoufs où de remplacement. En-cas de risque 

aggravé. de défaillance de l'alimentation principale, en particulier résultant de conditions 

météorologiques. extrêmes (risque de foudre, températures exirèmes, etc.):on s'assure pour le 

moins. de lä-disponibilité immédiate de l'alimentation de secours. 

6.1.6- Protection contre Ja foudre . . 

Les installations sur lesquellés-une agression par la foudre pourrait être à l'origine d'événements 

susceptibles .de porter atteinte, directement où. indirectement à. la sûreté des installations. à la 

‘éécurité des personnes où à la qualité de l'énvironnernent doivent être protégées contre la 

foudre selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

6.2- Exploitation des installations 

  

6.2.1 Produits dangereux.- Connaissance et-étiquetage. 

La nature et les risques présentés. par les produits dangereux présents dans l'établissement 

‘sont'connus de l'exploitant ët dés pérsonnes les manipulant, en particulier les fiches de sécurité - 

sont à leur disposition. ° ‘ 

Les quantités de ces produits Sont limitées: au strict nécessairé permettant üne exploitation 

riormale. 

Dans chaque. instéllation où-stockage (réacteurs, réservoirs, fûts, entrepôts…)leur nature et leur 

"quantité “présentes sont connues ef accessibles. à fout moment, én particulier l'étiquetage 

réglementaire estassuré. 

Les réservoits ou récipients contenant des produité incompatibles entre eux, ne sont pas 

associés à une même rétention. 

6.5.5- Surveillance ét conduite des installations 

L'éxploitation des installations ‘doit sefaire. sous là Survéillänce, directe où indirecte, d'une ou 

plusieurs personñés riominément: désignées. par l'exploitant, ét ayant une connaissance de: la 

conduite des installations-et des-dangers et inconvénients des produits utilisés ou:stockés:ainsi 

que des procédés: mis en: Œuvre. 

6.2.3 -Consignes-d'exploitation 

L'exploitation fait l'objet dé.Édñsignes écrites, mises.à. disposition des opérätéurs. 

Ces consignes traitent de:tôutés les: phases des’opérations (démarrage, marche normale, arrêt 

de courte durée-ou prolongée, opérations d'entretien). ‘ 

‘Elles précisent : 
- les modes opératoires, ° 

. la nature .et la fréquence des: contrôles permettant aux opérations de s'effectuer en 

sécurité-ét:sans effet sur l'environnement, : ‘ 

.- les instructions de maintenance et nettoyage, 

« les mesures à préndre en cés de dérive, 

- les procédures de transmission des informalions nécessaires à la ‘sécurité pour les 

opérations se-prolongeanñt sur plusieurs postes de travail.



  

Ir 

6.2.4.- Consignes de sécurité 
: 

Des consignes écrites, tenues à jour'et affichées dans les insiallätions, indiquent les moyens à 

-lé disposition des opérateurs (nature. émpléceme t.mode-d'emploi):pour:. —. . 

- donner l'alerte:en cas d'inciderit, ‘ LT ‘ ‘ 

- metre en.œuvré.lés mesurés immédiates de lutte:contre l'incendie ou dé 

fuite de produit dangereux . ‘ 

… déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installatiôns, 

  

  

concernée définies précédemment. 

6.2.5- Travaux 

_-Sauf.pour les.opérations.d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de:modification ou 

dé maintenance dans ou à proximité des zones à risque. inflamméblé toxiqué ou explosible, font 

l'objet d'un permis de travail, et éventuéllémertit d'un permis de feu; délivrée" par. une personne 

” -atonisée——- 
. 

    

Ce perinis.précise : 
- Jarature des risques, 

- Ja durée de savalidité, 

=° Jes conditions.de mise-en sécurité de l'installation, 

- les contrôles &'effectuer;, avant le début, pendant et.à l'issue des travaux, 

- les moyens de profections individuelles et lés moyens d'intervention à la disposition du 

personnel (appartenant à rétablissement ou à.une entreprise extérieure). effectuant les 
  

travaux, 

6.26: Vérifications périvdiques -" """ "7" "en eme tn | 

Les installations, appareils ou stockages, conténant-ou utilisant des produits dangereux, ainsi 

que lés dispositifs de sécurité et les. moyens d'intervention, font l'objet des vérifications 

périodiques réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces: 

vérifiéetions sont effecluées par ün& ‘personne compétente, nommément désignée. par 

l'exploitant ou par un organisme:extérieur. 
  

6.3 - Moyens d'intervention: | | 

L'éteblissement-doit être doté de moyens:de:sectoirs contre l'incendie, appropriés aux risqués et 

conformes aux normesen viguëur. 

Cés MOYENS se composént t 
° 

- d'ebparells d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou: privés dont un implanté à 200:mètres au 

plus-prés:du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes; etc. 

© … d'extincteurs répartis à l'intérieur dés locaux, sur.les aires extérieures-et les lieux présentant les 

risques spécifiques, à proximité dés dégagements; bien visibles et facilement accessibles. LES 

agents d'extinction doivent être appropriés AUX risques à cornbattre et:compatiblés avéc les” 

. produits stockés. a k : 

- d'une réserve de produits ebsotants en quantité édaptée au risque et des-pelles 

- “d'un moyen permettant d'alertérlés servicés de SéCours ‘ 

- de plans de locaux facilitant l'intervention des:services d'incendie: étde secours 

- L'établissement devra disposer d'une réserve d'eau incendie, Dans le cas d'une ressourcè ‘ 

“extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assurera dé sa disponibilité ‘opérationnelle 

permanente, La ressource d'eau exploité par la société QUARRECHIM pourra être-utllisé par là 

Société GAZECHIM dans:le cadre de là miééen communs dé moyens: définies:au: point 1.1 de 

l'article:2.du présent arrêté. ‘ : 

Systèmes d'alerte interne à fusine 
Le:système:d'alerte interne et ses différents scénarios ést:défini-dans:un dossier d'alerte, 

64 : Protections individuelles - 

Sans préjudice des: dispositions du code du travail, des-matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent 

être conservés à proximité des lieux d'utllisation. Ces matériels Sont entretenus en bon état et 

vérifiés périodiquement. 

Ces consignes précisent-égalentent les-contraintes spécifiques à-chaque “installation où'26n8:
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- 6.5- Formätion.du pérsonnél 

L'exploitänt veile-à-le-qualfieation-professiénnellé et à là formation initiale. et continue de son 

personnel déns lé-démaine de la sécurité. . : D 

ARTICLE 3 

TT PRÉSCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

1. DEPOT DE CHLORE 
11 : Le dépôt de chlore sera conforme : - 

= à la circulaire, et à l'instruction associée, en däte du 24 juillet 1972 (journal officiel -du 18 

octobre 1972 et réctificatif au journal officiel du 1ér février 1973) relativés aux dépôts de chlore 

liquéfié ‘ . ' 

= à la circulaire-et-à l'instruction associée, commentaires. compris en date du 28 juillet 1877 

(journal officiel du 15. septembre 1977) relative aux dépôts de chlore liquéfié sous pression 

constitués d'enceintes:mobiles ‘ 

4.2 - La capacité unitaire des récipients’ utilisés n'excèdera pas 60 kg et la quantité globalé de 

chlore 7Q0D kg 

413 + Le dépôt dé chlore-devra être.éloigné d'au moins 10 m de.l limite.de propriété ; la distance 

entre la-clôtüre et lé dépôt sera d'au:moins 1:ra. 

. 4.4 - Le dépôt sera éloigné d'au moins 20 m 

de toute installétion:présentant des risques. 

. dépôts de-tiquides inflammables # 

  

de tout fegnû et donc-niotamment de la zoû8.d'emprise au soldes lignes électriques. 

dé toutbätiment dont les murs, revêtements et ossatures né $eraïent pas tous’incombustibies. 

4.8 - Tôutés dispositions devront être prises pôur Éviter que des véhicules ou des engins” 

quelconques puissent Heurter ou endommager lé dépêt:ousés installations annexes. 

1.6 : L'installation et l'ensemble des matériels présénts daris le local de stéckage, en particulier le 

matériel éléctrique devront être conçus et réalisés ën fonctiôn des risques de corrosion dus à la 

présence événtuellé de chlore dans l'atmosphère. - 

4.7 - Toutes les partiés métalliques des. récipients devront. étre protégées contre la corrosion 

extérieure. Les-surfaces devront avoir un pouvoir absorbant faible pour la lumièré solaire. 

4.8 - En aucun cas les récipients:né pourront être réunis entre eux-par des tuyauteries ou systèmes 

assimilés. 

4.9: - Les consignes pour le service de l'inställation devront être affichées sur le tableau de 

commande et remises au personnel responsable. de l'exploitation. Elles préciseront qu'i.est interdit 

d'effectuer une quelconque intervention dans le dépôt, en particulier manipuler les réservoirs:sans 

l'accord du responsable et de déposer des matières.combustibles (huile, chiffons, etc...) dans le 

dépôt. .. 

Par ailleurs, un panneau indiquant qu'il s'agit d'un dépôt de chlore et que l'entrée’ést interdite en 

dehors des raisons dé-servicé:devra être installé sur les accès du bâtiment ou dépôt.
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de chlore répondant aux normes en vigeur en la 

ntle mise en marche d'un-dispositif d'alarme 

u'uné fuite de chlore vient d'être déteciée (même si 

tant particulièrement aiguë). ‘ 

1.40 - Le dépôt de chlore:sérà müni dé détecter 

malière. Ces détecteurs commanderont in 

lumineux.etsonore.quiinformere.le personne 

celle-ci est infime, la sensibilité de cés appareils à 

          

   

À cet égard;:endehofs:des heures ouvrables, toutes:dispositions devront être prises pour que tout. . 

déclenchement d'alarne. permétté’une intérvention immédiate. 4 

Les mesures adoptées;en cas de fuité, VIS à vis ‘de l'environnement extérieur (habitant de la ferme 

voisine, :court de tennis...) devront'êtré dairement indiquées dans un: document d'alerté. 

. 4AT - Le système de détection de chloré et le dispositif d'alarme associé feront l'objet de 

_-vérifications périodiques, au moins une fois par an, conformes à la notice du. constructeur. Les 

attestations de ces vérifications ainsi que’ le mode “opératoire -de celles-ci-seront tenus à la 

disposition. de l'inspecteur des installations cléssées. Ces vérifications devront être effectuées par 

du personneLhabilité et qualifié en la matière. » 

4,12 - Aucun aitre produit ne devra être stocké dans le dépôt de chlore ou à proximité (au moins 

10 m). ‘ 

1,13 - Bien que dans lé cadre de l'exploitation normale du dépôt de chlore, les eaux ne soient pas 

utilisées, les égouttures provenant-d'un lavage éventuel seront carialisées par une pénte naturelle 

vers le cuvon de neutralisation. Les eaux sodées ayant servi événtuéllement à ‘une-neutralisation 

dans le éüivon seront pompées pour être déversées dans les. fosses dé.traitement situées auprès 

de réserve de lessive:de soude. 
| 

  

2 - DEPOT D'AMMONIAC LIQUEFIE - DEPOT D'AMMONIAC LIQUEFIE 

21 IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

24.1 Règles d'implantation 

L'installation doit. être implantée à uné distance : Lo Lo 

d'au moins 6-métrés-des limites dé proprièté.sile stockage est situé-dans un local ou encéinte 

ferrné, | 

_. dns les Autres cas, d'aumoins 15 mètres des limites-de propriété. 

2.4.2 Interdiction:d'habitations au-dessus des installations: 

L'installation ne doit pas être surmiontéé de locaux Gccupés par des tiers ou habités. 

24,3 Accessibilité (détai-d’appliéation äu juillet 2001) | 

L'installation doit être acéessible pour permettre l'intervention des services. d'incendie: et: de 

SECOUFS:. 
.   2.4.4 Ventilation (délat d'application au 1 juillet 2001). 

Sans préjudice des dispositions du codé aù travail, les locaux. doivent être convenablement 

vertiés pour Éviter tout risque d'aimosphère explosible. : 

  

‘ ‘ | 2.2 EXPLOITATION - ENTRETIEN 

2.2.1 Propreté 

Les loéaux doivent être maintenus propres et-régulièrement nettoyÿés notamment dé manière à 

éviter les ärnas de. matières dangereuses où polluantes et de poussières. Le matériel de 

nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

 



  

2.2.2 Registre entrée/sortié 

L'exploitant.daiït-fenir à jour un état indiquent le nature et la quantité des prodüits dangereux 

détenus, auquel ëst sñinexé un:plén général des-siockages. Cet-état est tenu à la disposition de 

lfnspection des'inställations classées et des:services d'incendie:et de secours. 

La préséncé dans les atélièrs de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 

nécessités de l'exploitation. : ° 

2,3 REMISE EN ETAT EN FIN D'EXPLOITATION 
En: fin:d'exploitation, tous-les produits dangereux aiñst que tous lés déchets doivent être valorisés 

‘ou évacués vers des installations dûment autorisées. . . 

  

3 - DEPOT D'ANHYDRIDE SULFUREUX « 

3.4 Ventilation (délai d'application au 1 décembre 2001) | 

Sans préjudice des dispositions du Code du-travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque-d'atmosphère toxique. 

3.2 Exploitation - entretien 

3:2.1 Propreté 
Les locaux doiverit être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 

éviter les amas de matières dangereuses ou polluentés. et de poussières. Le matériel de 

nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits st Doussières. 

3.2.2 Registre-entrée/sortie 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant lé nâlüre et la quantité des produits déngereux 

détenus, auquel est.annexé un plan général des stückäges. Cet état ést:ténu à la dispésition de 

l'inspection des installations classées ét dés services d'incendie et de secours. 

La présence dans les äteliérs de Matièrés dangéreuses où combustibles est limitée ‘aux 

nécessités de l'exploitation. 

3.3 Risques : 

8.3.1 Stockage . ——. | 
Les récipients peuvent être stockés:en plein-air à condition que leur contenu ne soit pas:sensible 

à des températures:extrêmes et aux intempéries. ‘ 

Les substances :ou-préparätions toxiques. déivent être stockées, manipulées: ou utliséés dans 

des endroits réservés:et protégés. contré les chocs. è 

3.32. Touté disposition sera prise pour éviter les.chütés de bouteilles de gaz ou gaz liquéfiés 

toxiques. En: cas de: stockage, elles doivent: étre runies en permanence d'un chapeau dé 

protection durrobinèt de boutellle.et d'un bouchon vissé sur le raccord de sürtie. | 

3.4. Remise en-état en fin d'exploitation ‘ . 
En fiñ:-d'exbloitation,.tous-lés produits dangereux ainsi que tous les déchets. doivent être valorisés. ou 

évacués:vérs des installations dûment autorisées. 

ARTICLE 4 

Conformément aux dispositions dé l'articlé 34 du décrèt du 21 septembre 1977 susvisé :« Sauf dans 

le cas prévu à Farticle. 23-2 (garanties financières : autorisation préalable), lorsqu'une 

installation classéé changée.d'exploitant, lé nouvel exploitant en: fait la déclaration au Préfet 

dans le mois qui suit la prise en charge-de l'exploitation. ‘



  

a 

Cette déclaration: mentienne...s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prérioms et 

domicile du nouvél éxplôitént el, s'il s'agit d'uné personne morale, sa dénominätiôn. OÙ sa 

réison dociale, sa forme juridique, l'adrésse de son siège soëial ainsi que la. qualité du 

signataire. de la déclaration, I! est déliyré:un récépissé:sans frais de cêfte déclarations. 

ARTICLE 5 : 

L'autorisation faisant l'objet du présent arrêté est accordée sous réserve du droit des tiers. 

Elle est uniquement accordée par application des règlements des Installations Classées 

pour f& Protection de l'Environnement et n'a pas pour effet de dispenser le bénéficiaire.des 

ebligations ou formalités ‘qui jui seraient imposées par d'autres lois ou régléments, 

notamment celles relevant des codes de l'Urbanisme et du Travail. 

. Elle cessera de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 

trois ans’ou si éllé n'est pas-exploitée durant deux années conséculives, sauf le cas de force 

‘majeure. 

  

ARTICLE 6 

Lé Hénéficiaire de éétté autorisation se coriformera aux lois et réglements intervenus ou à 

interverie-surlesinstallations.classées pout la protection dé l'environnement. 
15 : 

En outre, l'administation se réserve le droit de prescrire en tout temps toutes mesures 0 

dispositiäns -additionnellés aux conditions énoncées au présentarêté qui seraient 

reconnues nécessaires au maintien, des intérêts méntionnés à l'article Ter delà loï:du-9 juillet 

- 1976. 

ARTICLE 7 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation 

est soumise, sera affiché. en pérmanencé, de: façon visible, dans l'établissement par les . 

soins du: bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 8 

En application de l'articie 14 de la loi du 19 juillet 1976 susvisée; la présenté décision ne 

peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux. mois et 

commence à-courir.du jour où la présente décision a été notifiée. ’ 

C
T
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ARTICLE 9 

M. le Sous Préfet dé ROANNE, M. le iaïte dé ROANNE et M. l Inspecteur des installations 

clässées sont chargés, Chaëun en ce qui le concétne, de l'exécution du présent arrêté dont 

une éinpliätion restera déposée en mairie où tout intéressé aurä droit d'en prendre 

* connäissance. Un extrait ser affiché pendant üné durée: minimum d'un mois à la mairie; IL. 

sera dréssé procès-verbal de l'accomplisséement de-cette formalité. 

10 JAN. 2000 
de re , 

  

  

Ampliation adressée à: 

- Monsieur le Dirécteur de la $.A. GAZECHIM 
B.P. 406 

. 48 ruë Henri Brisson 
34504 BEZIERS 

- M. le Sous Préfet de ROANNE 

- Monsieur le maire de ROANNE 

-M. l'inspecteur des’installations classées | 

Direction Régionale de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

- Archives 

+ Chrono. 

   



  

vu POUR-ÊTRE ANNEXE À L'ARKÈE 

. PREFÉCTORAL DÉCGE JOUR, 

ANNEXE 1 LSFEDENNE ST in 

BRUIT 

    

VALEURS LIMITES 

  

Les émissions sonores. engendrées par l'ensemble des activités exéréées à l'intérieur de 

l'établissement, compris celles dés véhicules etengins visés à l'article:2 du présent arrêté, ne doivent 

. pas-dépasser les väleurs définies däñs le tableau suivant; 

  

  

  

  

, Niveaux de:bruit : Valeur admisSible de 

Période ‘ Admissibles l'émergence dans les zones 

_ en limites.-de propriété . | .à émergence réglementée 

| Ba(2)entre |' Ba(2) 
85et45.dBA | supérieur à 45 

- 
dBA 

Jour : 7h à.22h 76 dBa | 6 5 

sauf dimanches ° 
et jours fériés 

Nuit: 22h à 7h . ‘60 dBÂ 4 . 8 

ainsi que.les ° ‘ 

dimanches:êt. 
jours fériés             

(er = Bjuit résiduel : Bruit ambiant en l'absence:.des bruit partiéuliers.du'site {installätions à l'arrêt) 

- (2) Ba = Bruit arbiant : bruit total existant composé:dés.bruits. émis par toutes lès sources proches ët 

éléignées (installations en fonctionnemient) . #4 Fo 

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont: foiiction du niveau:de-bruit résiduel. Ces 

niveaux dé bruit doivent être tels qu'ils permettent d'assurer dans tous les cas le respect.des valeurs 

d'émérgence-admissibles dans les:zones à émérgencé réglementée. ls ne peuvent:excéder 70:dB(A) 

“pour la période de: jour et 60 dBiA) pour-là période de:nuit sauf si le. bruit résiduel:pour la période . 

‘considérée est supérieur à cette:limite. .



  

    

  

. = VALEURS LIMITES 

_ ANNEXE 2 
EAU 

11 -En.cas de-rejef final au milieu naturel 

VU-POUR ÊTRE ANNEXE à L'ARRÊTÉ 

BREFECTORAL DÉCE JOUR, 
STÉTIENNE, Le 1 ai. dut 

  

  

NORME. DE MESURE 

  

NATURE DES POLLUANTS CONCENTRATION . 

: MOYENNE:SUR 2h en mg/l 

pH 5,5/8.5 NFT 90008, 

Température <:30°C : 
DCO 300 NFT.90101 
DBOS : 100 : NFT 90103: 

MEST 100 NF-EN 872 
Azoté global 30 ° 
Phosphore.total . 19 NFT 90023 

Hydrocärbures totaux 10 NFT 96114 
Sulfure 2 
Sulfate 600. 
Chlore:libre 3 
Nitrites 20 

Aluminium, 5       
  

‘4.2-Encis de rejet finalau-réseaü public raccordé à uné-station d'épuration 

  

  

NATURE DES POLLUANTS CONCENTRATION NORME DE MESURE 
MOYENNE: SUR 2h en-mgl ‘ 

pH 55/85 NFT 90008 
Témpérature «30°C En . 
n6OÔ 2000 NFT 90101 
DBO5 600 NET 90108 : 
MEST 600 NFEN 872 
Azote global 150 
Phosphore total 50 NFT 00023 
Hydracarbures totaux 10- NFT 80114 
SuHure 2 : 
Sulfate 600 
Chiére.libre 8: 
Nitrites - ‘20 
Alüiniurn 5 .       
  

De:plus la température-des rejets.est inférieure à 30 °C et leur pH est compris ehtre.5;5 et 8,5:(9,5 s'il 
ya:neutralisation aléaliné)






